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P R E L I M I N A I R E  

Dans un monde en perp6tuel renouvellement,oft les techniques les plus audacieuses 

se succfedent visant & amSliorer toujours plus ce qui existe,l'on assiste d un 

bouleversement des mfithodes de recherche qui sont.de plus en plus,fortement 

tributaires des m£thodes d'information et de documentation . 

L'information,en tant que savoir communicable,est h la disposition des chercheurs 

universitaires,techniciens ou industriels. Toutefois,cette information 6tant 

surabondante -ce qui a amen6 Van Dijk & parler d'"explosion de 1'information"- il 

s'av6re n6cessaire de l'ordonner,de 1'organiser afin de la rendre accessible 

directement h chaque secteur de recĥ tche . 

C'est i ce niveau qu'intervient la notion de documentation,dont le but essentiel 

est de mettre l'information,sous une forme adapt6e,& 1'usage de la collectivitS 

et de 1'individu en la filtrant,en la"di8ciplinant" . 

La documentation apparalt donc comme 1'aapect technique de la transmission de 

1'information . 

Ces deux notions d1information et documentation globalement ddfinies et leur 

int6r6t vis-Zl-via de la recherche en g£n£ral soulign6,nous allons limiter notre 

propos & l'6tude de leur rdle effectif dans 1'industrie,en nous attachant 

particuliferement au cas d'un pays en voie de d6veloppement : l'Alg6rie . 

Dans les pays industrialis6s,le progr6s scientifique et technique est tel que tous 

les pays sont plac6s devant 1'obligation de traiter rapidement et de manifere 

exhaustive les nouvelles connaissances scientifiques et techniques . 

De fait 1'industrie est enti&rement bas6e sur le savoir-faire. Ce savoir-faire 

peut Stre transmis par le biais d'informations adSquates qui permettent d'aqu6rir 

les techniques existantes autant que d'61aborer des techniques nouvelles . 

Ainsi.les dirigeants de grandes entreprises industrielles ont parmi leurs 

pr6occupations majeures celle de s'informer et aussi celle d'informer leurs 

collaborateura au sujet de toutes les d6couvertes et r6alisations scientifiques 

• • • i. . .  
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et techniques,susceptibles d1avoir des r6percussions,imm6diates ou & long terme, 

sur la gestion de leur industrie particuli6re. 

Le progr&s dans 1'industrie d6pend,en effet,d'une recherche continuelle. L'on 

peut dire que la vie des soc!6t6s modernes est bas6e sur les r6sultats des 

sciences et techniques et sur leurs applications : tous les rouages de la vie 

sociale et du dSveloppement en d6pendent . 

S'il est manifeste que 11information et la documentation ont jou6 un rdle non 

n6gligeable dans 1'essor 6conomique des pays industrialis6s, la question prend 

une acuit6 particuli&re pour les pays en voie de d6veloppement,notamment en 

Afrique. 

Apr&s les longs bouleversements qui ont abouti & leur d6colonisation,les pays 

africains ont eu,g6n6ralement,i d6velopper leur 6conomie & "z6ro". Et leurs 

exigences se situent donc & des niveaux multiples,dont celui de 1'information et 

de la documentation n'est pas le moindre . 

Prenons le cas de l'Alg6rie 

\ 
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I— INDUSTRIALXSATION ET FONCTION DOCUMENTAIRE EN ALGERIE 

1 - 1' Algfirie ê t" V enjeu ̂ ê hnoloĝ iigue" 

Au lendemain de son ind6pendance,le pays s'est trouv6 certes dot6 de structures 

partielles en matifere d'industrie mais dont la cr6ation avait eu pour objectif de 

desservir principalement la puissance coloniale. 

Ainsi & 1'ind6pendance,constituant 11exemple type d'une 6conomie extravertie, 

l'Alg6rie avait h6rit6 de toutes les tares du sous~d6veloppement . 

Tout donc restait & faire : restructuration dans le cas d'unit6s industrielles 

existantes et cr6ation de nouveaux p&les de d6veloppement . 

L'Alg6rie,encore meurtrie par les blessures d'une lutte douloureuse pour sa 

lib6ration,a d6fini imm6diatement les fondements d'une politique dynamique d'essor 

6conomique et social bas6e sur son option socialiste . C'est ainsi qu'elle n'a 

pas tard6 &. lancer un programme audacieux de d6veloppement 6conomique,culturel 

et social,anim6e par le souci de rattraper le retard dans tous les domaines en 

vue de parvenir & une ind6pendance 6conomique,11ind6pendance politique n'6tant 

pas une fin en soi . 

L16conomie nationale repose de fait sur les soci6t6s nationales ou entreprises 

socialistes qui ont la charge de V..la mise en valeur,1'exploitation et le 

d6veloppement d'une partie du patrimoine"(l) . 

Si l'on considfere la part accord6e & 11industrialisation dans les programmes 

d1investissements nationaux : 

- plan triennal 1967-1969 :52% 

- plan quadriennal 1970-1973 :45% 

- " " 1974-1977 : 43,57= 

il s1avfere que , de par leurs attributions et leur place au premier plan du 

d6veloppement national,ces entreprises ont des t&ches trfes lourdes . 

G6rer le monopole d'un secteur 6conomique donn6,avec le souci pr6pond6rant de 

servir la nation au mieux de ses objectifs implique et n6cessite m&me une 

mattrise des donn6es & affronter . En matifere d'industrie,ceci se traduit par 

une d6pendance 6troite vis-̂ -vis des progrBs d6j& r6alis6s dans le m@me domaine 

et,partant de l&,l'61aboration de programmes sp6cifiques de d6veloppement. 

Ainsi donc, 1'accent doit Stre mis sur le transfert des connaissances techniques 

— .-.-.-A.--.— 

(I) extroit de 1'article 15 de la Constitution 
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en vue d'utilisations concr6tes,dans des d61ais relativement courts . 

C'e8t 1& un point essentiel car l'une des plus grandes entraves au d6veloppement 

des pays du Tiers-Honde est constitu6e par leur fort retard technologique pav 

rapport aux pays industrialis6s . 

L'Alg6rie n'6chappe pas & cette difficult6 et sa d6pendance technologique vis-&-vic 

de l'ext6rieur reste un probl&me d61icat qui ne trouvera sa solution que dans 

la cr6ation de moyens nationaux permettant de oattriser les technologies 

nouvelles. 

L'Alg6rie est parfaitement consciente de ces probl6mes et mesurs combien"l'enjeu 

technologique,fond6 sur le d6veloppement de 1'industrie,conditionne la maltrise 

de £son~| devenir (I) . 

Ainsi est pos6 le probl6me de l'assimilation des techniques et d'un certain 

savoir-faire .essentiellement d6tenus par les pays industrialis6s . 

L'Alg6rie d6ploie des efforts consid6rables pour pallier ces insuffisances . 

Elle accorde une priorit6 marqu6e t la formation scientifique et technologique 

sous tous ses aspects : 

"La r6volution culturelle dans le domaine de la formation sera ax6e 

davantage sur la maltrise de la science et de la technique ...Grdce & la 

recherche scientifique et & 1'importance accrue qui sera donn6e h la formation 

technologique, l'Alg6rie entrera dans l'6re de la cr6ativit6 moderne et pourra 

assurer le succ6s de la r6volution industrielle " (2) . 

Ceci s'est notamment traduit par : 

-la cr6ation, & partir de 1969, d'instituts technologiques nombreux 

dont 1'objectif est de former des techniciens sup6rieurs dans des secteurs trfes 

divers ; 

- 1'envoi maaaif d'6tudiants & l'6tranger pour y acqu6rir des 

qualifications ,notamment dans les disciplines scientifiques et techniques ; 

- 1'abandon des contrats industriels de type "cl6 en main"(oil le 

fournisseur se d6sint6ressait du fonctionnement de l'unit6 une fois celle-ci 

livr6e) au profit du contrat "produit en main" qui suppose en mSme que la 

construction de l'unit6 industrielle,la formation d'un personnel -de 1'ouvrier a 

l'ing6nieur - capable d'assurer le fonctionnement de 1'usine . 

(1) Pr6sident Houari BOUMEDIENNE dans son"Message & la Nation ,31 mars 1977 
(2) Charte Nationale:titre troisifeme -I-
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Cependant , toua ces efforta ne seraient pas complets si ,une fois le technicien 

ou l'ing6nieur en poste et op6rationnel,il ne lui 6tait pas offert une base 

permanenta de mise & jour de ses connaissances professionnel.les.Ce qui lui 

permettrait de s'adapter continuellement & l'6volution des techniques . 

II est ,en effet,acquis que la science et la technologie progressent & un rythme 

trfes acc616r6 et il est imp6ratif pour les techniciens de ne pas se laisser 

"dfipasser" et retarder ainsi l'acc6s de 1'industrie alg6rienne aux technologies 

modernes . 

Ainsi,l'organisation de la recherche et de la connaissance scientifique et techni-

que implique la cr6ation d'un instrtiment en vue de la collecte des donn6es & 

maltriser . 

Cette base de mise 2k jour permanente des connaissances, cet instrument de 

rassemblement des informations indispensables au maitien et au perfectionnement 

des comp6tences peuvent 8tre concr6tis6s dans le cadre d'une infrastructure 

documentaire . 

2 - Ljagport dê l̂ informa_tion__et̂  de__l£ do£ument£tjlon 

C'est le role fondamental d'un service d'information et de documentation que de 

permettre d'61argir les possibilit6s d'acquisition du savoir-faire .Car.si la 

comp6tence est li6e au savoir,l'on peut dire que le savoir,la connaissance sont 

6troitement li6s & 1'information .Cette n6cessit6 a 6t6 ressentie et soulignSe : 

"...cette politique intense d'616vation du niveau culturel et 

technique se doit d'6tre soutenue par un r6seau serr6 de documentation dont le 

livre repr6sente l'616ment important...c'est pourquoi une attention particuliBrc 

a 6t6 accord6e h. la cr6ation de bibliothfeques et do tout moyen culturel annexe" 

En effet,le d6fi que repr6sente le d6veloppeoent des sciences et des techniquej 

appelle une organisation syst6matique des services d'information et de 

documentation .Dans l'industrie,pour orienter les recherches,choisir les 

programmes,1'on a sans cesse besoin de connaltre les r6sultats d6j& acquis, 

d'avoir des renseignements sur les exp6riences -r6ussies ou non - d6j& tent6es . 

II ne faut n6gliger aucune des informations accessibles h ce sujet .Le contcs.Lv: 

6conomique fait que 1'entreprise doit toujours compter avec ses concurrents . 

(I) plan quadriennal 1970-1973 ,p.57 
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Par ailleurs,une entreprise doit 8tre constamment anim6e par le souci d'innovatidn 

c'est 1& le caractfere de toute entreprise dynamique . 

L'innovation commence par la d6couverte,cette d6couverte d6coulant elle-mSms 

d'une recherche men6e par le biais de documents. Ainsi,pour 61argir ses champs 

de production,une entreprise doit 8tre inform6e sur tout ce que peuvent 

produire les technologies qu*elle possfede . En effet,la recherche et plus encore 

11information ont pour but non seulement de faire progresser les techniques 

que l'on connalt mais aussi de susciter 1'innovation . 

Dans ce contexte,un centre de documentation,s'il est bien con$u,doit jouer un 

r&le promotionnel non seulement dans la formation permanente de base mais aussi 

dans la naissances de nouvelles activit6s 6conomiques . 

Nous constatons donc qu'actuellement rien de valable ne peut se faire si les 

techniciens,sp6cialistes et chercheurs ne peuvent disposer rapidement d'une 

documentation suffisante . Toute d6marche pr6alable & 1'61aboration d'un 

programme de d6veloppement ou de production implique une information ad6quate 

r6guliferement mise 5 jour,essentiellement une information li6e aux besoins et 

aux objectifs du plan de d6veloppement . 

Ce besoin d'information et de documentation est en fait ressenti par 1'ensemble 

des travailleurs qui font preuve d'une attitude active vis-̂ -vis de la 

recherche et d'une pr6occupation sensible sur le devenir de 1'entreprise . 

En effet, les donn6es 6conomiques et techniques permettent aux travailleurs de 

se faire une id6e exacte de 11imp6ratif de production et des b6n6fices qui en 

r6sulteraient . Ainsi,1'6volution technologique "galopante" exige de plus en plus 

que les travailleurs sachent se documenter et assimiler constamment les id6es 

nouvelles dans leur sp6cialit6 . 

Ce besoin doit Stre satisfait et il est vital pour 1'entreprise d'y accorder 

toute 1'attention requise . 

Le service d'information et de documentation a donc un r&le non n6gligeable h 

jouer dans la formation d'une nouvelle g6n6ration d'hommes anim6s par la 

volont6 de contribuer au d6veloppement national de fagon r6fl6chie et dynamique . 

Pour assumer efficacement ce rdle,un service de documentation doit 8tre congu 

en fonction des objectifs prioritaires de l'6conomie nationale .Ce souci doit 

8tre omnipr6sent .En effet,afin de contribuer efficacement h l'6dification 

nationale,un service documentaire doit filtrer,s61ectionner et diffuser les 

informations d'un apport constructif . 

Pour Stre utile,toute information destin6e & 1'industrie doit 8tre s61ective 

et tr&s pertinente :c'est 1& la condition premifere pour une rentabilit6 de 
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11infrastructure documentaire . 

Ainsi,le documentaliste a un rdle actif dans la bataille contre le sous-

d6veloppement.Il ne doit pas 6tre conaid6r6 comme un d6positaire,un aimple 

manipulateur de documents mais conme un promoteur,un conseiller capable de 

trier,de s61ectionner et de diffuser les informations ad6quates,r6pondant de 

fagon pr6cise aux besoins des programmes de d6veloppement . 

Le problfeme de 1'information scientifique et technique doit 6tre partie int6grante 

du systfeme national de d6veloppement . Et l'industrie,en particulier, doit sortir 

de son isolement et faire confiance aux services d'information et de documentation. 

Les directions d'entreprise doivent se persuader que l'une de leurs fonctions 

les plus importantes est de prendre la responsabilit6 de rassembler les 

informations n6cessaires h Ventreprise .Et ceci ne peut se faire qu'a l'int6rieur 

de 1'entreprise,d'oti la B6cessit6 d'implanter une infrastructure documentaire 

au sein m6me de l'entreprise . 

II doit exister une recherche organis6e et constante de 1'information et non 

pas uniquement dans le cas oti l'entreprise rencontre des difficult6s tech'iques 

ou commence & perdre ses march6s . La direction de 1'entreprise doit prendre 

pleinement conscience des int6r8ts qui sont en jeu . 

En 6tudiant comment 1'information et la documentation peuvent devenir un 

puissant facteur de d6veloppement,on est amen6 d 6voquer les besoins des 

utilisateurs . 

a) - D6fini_tion de£ be£oi.n_8 document£ires 

La fonction information-documentation a un rdle moteur dans 1'entreprise 

industrielle h condition qu1 e]1 <= «Aapt4̂  et r6ponde aux beeoins spScifiques 

ii—.«.Lepnse . La connaissance pr6alable des beeoitis est donc nScessaire 

au lancement de toute op6ration documentaire . 

Une entreprise quelconque a g6n6ralement deux fonctions : 

- de d6cision 

- de cr6ation ou production 

Pour assumer aux mieux ces deux tfiches fondamentales,l'information requise est 

de deux sortes : 

- informa_tion__g6n6r£le : permettant h. 1 'utilisateur d'entretenir ses connaissances 

afin de maintenir,am61iorer ou d6velopper sa qualification professionnelle ; 

~Ani.0£mJEti.°B — des fins sp6cifiques : pour aider 1'utilisateur 3 ex6cuter une 

tSche pr6cise .Ce peut 8tre pour : 

- p*:6po«pe«r «o dSoiojLon S prondro ptir le dlTBCtion; 

- entreprendre des recherches dans des domaines nouveaux ; 

- terminer un travail de recherche avant de passer & 1'application 
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Ainsi,deux motivations permanentes se dessinent : 

- 1'acquisition de 1'information pour forger un outil de travail ; 

- 1'acquisition de 11information pour parfaire ses connaissances . 

II convient de souligner tout particuliferement 11importance de 1'information et 

de la documentation dans la prise de d6cision .Dans 1'entreprise, 1'information 

reprfisente des donnfies qui seront utilis6es pour la prise de d6cision aux 

diff6rents niveaux hifirarchiques ,La prise de d6cision est fond6e d'une part 

sur 1'expfirience et la connaissance du pass6 et du pr6sent; d'autre part sur 

des hypothfeses concernant 1'avenir .Ainsi les "ddcideurs" doivent se persuader 

des avantages qu'ils tireraient 5 §tre bien inform6s lors d'une prise de 

d6cision .11 est bien 6vident que le service d'inforoation et de documentation 

ne pr6tend pas prendre la d6cision a la place de la direction, mais il peut 

contribuer & la conseiller aussi bien sur la m6thode d'approche que sur leo 

aspects 6conomiques du problfeme . 

Ces consid6rations vont nous permettre de d6finir les domaines couverts par 

1'information destin6e h l1industrie . 

Tout au long de cet expos6 ,nous emploierons indiffSr mment les formules 

"information industrielle" ou "information scientifique et technique",cette 

dernifere formule devant 8tre prise au sens le plus vaste,recouvrant l'ensemble 

des disciplines scientifiques et techniques: h savoir.aussi bien sciences 

sociales (6conomie,droit;etc.),sciences humaines(pouvant notamment trouver une 

application dans la fonction relative au personnel) que sciences exactes et 

sciences appliqu6es . 

Car en effet,qu'est ce que 1'information industrielle sinon 1'ensemble des 

616ments specifiques des connaiaeances scientifiques et techniques susceptibles 

d'6tre transmis et exploit6s en vue de faciliter,acc616rer ou promouvoir le 

processus du d6veloppement 6conomique . 

Pour compl6ter cette d6finition,nous allons tenter de classer les types 

d'information requise,variant selon les diverses fonctions de 1'entreprise : 

- fon£tion <lire£tion ê t_pl̂ anif̂ i£at̂ ion:probl&mes 6conomiques et financiers 

g6n6raux, environnement, techniques de gestion ; 

- fonction admini£trat̂ ive__et̂  financiere : questions juridiques, fiscalea ; 

- fopction £oraaerci£l£ : connaissance des clients,des fournisseurs ,des moyens 

de vente (statistiques, pr6visions, march6s, distribution),des moyens de 

prospection ; 

- fonctiori _techni£u_e : brevets, proc6d6s, techniques nouvelles ; 
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- fonction de_j>roduction : informations sur le stade technique et 6conomique de 

d6veloppement, sur les procSdSs, sur les produits, sur les outillages et les 

installations . 

Ces besoins documentaires dans 1'industrie sont g6n6ralement de deux sortes : 

- los besoins exprtafis, d6j& manlfeet66 ; 

- les besoins latents que le documentaliste doit savoir discerner , 

susciter et mSme provoquer . 

Si.l'on a tent6 de pr6senter le type d1information requise & tous les niveaux 

de 1'entreprise, il est 6vident qu'il s'agit 15 d'un sch6ma g6n6ral .Le 

documentaliste doit,lui,pouvoir discerner 1'essentiel, et,pour cela.il lui 

faut connaltre de manifere tr6s pr6cise les besoins d' nformation, compte tenu 

du nombre tant actuel que futur d'utilisateurs potentiels ainsi que de leur 

r6partition par qualification et sp6cialisation . 

Ls meilleure d6marche pour cette connaissances des besoins est celle d'enqu8tes 

men6es auprfes des utilisateurs, soit par interview directe, soit par questionnaire 

& remplir, en vue de d6gager un certain nombre de caract6ristiques telles: 

1'orientation de l'activit6 professionnelle, la forme sous laquelle sera 

pr6sent6e 1'information, les langues maitris6es, etc. .Ce type d'enqu8te doit 

se renouvelee aprfes une dur6e appr6ciable de fonctionnement du service 

documentaire afin de d6terminer les lacunes 6ventuelles et 6galement les 

besoins nouveaux qui seront apparus . 

Lorsque les besoins en information et documentation sont pr6cis6s, le centre de 

documentation a pour principale fonction d̂ amasser un fonds documentaire 

recouvrant les pr6occupations de 1'ensemble des usagers .Pour ce faire,il 

dispose de sources multiples d'information parmi lesquelles il lui faudra 

faire un tri afin de ne retenir que les donn6es utiles . 

Nous nous proposons de pr6senter les diverses sources d'information disponibles 

et les crit&res sur lesquels s'effectuera la s61ection . 
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b) - Rercherche_e* ̂ Sl̂ ection de_lj_informt̂ ion_indus_triue_lle 

- sources de 1/ toĵ ormation indu£tri£ll_e ' 

II y a lieu avant tout de souligner la surabondance des sources d'information 

et des publications diveses, se rapportant & 1'industrie notamment, depuis 

quelques dScennies .L'on parle m6ms d*"inflation" dans 1'information scientifique 

et technique . 

Actuellement,l'acc6s & la presque totalitfi des renseignements se fait par 

1'intermSdiaire de l'imprim6 malgr6 la multiplicit6 de documents audio-visuels 

(films, bandes magnStiques, disques, etc.) . 

L'information scientifique et technique peut donc 8tre puisfie de diverses sources: 

- pfiriodiques : publications sp6cialis6es,paraissant r€guli6rement et donc 

d'un apport consid6rable car fournissant une information d'actualit6 ; 

- „con£teŝ rendus de congres : font le point des d6couvertes les plus 

r6centes dans des disciplines donn6es ; 

- brevet£ : docximents techniques de tout premier ordre pr6sentant les 

inventions r6alis6es avec descriptions d6taill6es, permettant ainsi de tracer 

l'6volution d'une technique ;; 

- livres : leur int6r8t sur le plan des renseignements scientifiques et 

techniques s'inscrit particuliferement dans l'utilit6 d'ouvrages de base, de 

synthfese, auxquels il est toujours bon de se ref6rer ; 

- rajrports d'6tude: relatent les r6sultats des travaex de recherche men6s 

par des organismes sp6cialis6s ; 

- norme£ : sp6cifications normalis6es de qualit6,de format ,etc. ; 

- recofills de donn6e£ qualitatives et quantitatives 

- catalô ues_c onmerciaux : trfes utiles 

+ de fournisseurs 

+ d'expositions commerciales 

- theses : rapports de recherches faites en vue d'obtenir un dipldme ou 

un titre universitaire . 

Parmi cette masse de documents disponibles et accessibles 3 tous, le 

documentaliste a comme premifere t&che de sSlectionner les informations utiles . 
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- 861ection_d£ l̂  injEoraati_on : 

Un centre de documentation se doit de veiller h. ne jameis s'61oigner des 

pr6occupations de ses usagers .L*efficacit6 de ses services est 6troitement 

li6e & la qualit6 des informations s61ectionn6es qui doivent 8tre le r6sultat 

d'un tri en vue de 1'objectif d6fini . 

Ce tri s'effectue essentiellement en fonction du critfere de pertinence de 

1'information retenue .En effet, les documents fournis doivent r6pondre aux 

besoins sp6cifiques des usagers .Pour ce faire, le documentaliste doit 6viter 

certatns 6ceuils, notamment : 

- 61iminer ou ignorer tels documents techniques ou scientifiques peut 

mettre en p6ril tout un secteur d'activit6 .11 est de fait qu'il y a parfois 

surabondance de documents disponibles sur un sujet donn6 ,le documentaliste 

charg6 de la s61ection a donc une grave responsabilit6 pour effectuer son choix ; 

- la valeur de 1'information industrielle est subordonn6e S l'6volution 

effr6n6e des sciences et des techniques qui, actuellement,progressent plus 

vite en quelques ann6es qu1elles ne le faisaient au cours des si&cles ant6rieurs. 

Ceci entraine un vieillissement de 1'information scientifique et technique 

dont la dur6e de vie moyenne varie de quelques ann6es & quelques mois, voire 

m8me quelques semaines .11 y a donc n6cessit6 d'une mise a jour constante des 

documents stock6s pour permettre h 1'entreprise de se mettre au diapason des 

techniques de pointe et donc de ne pas retarder son d6veloppement ; 

- Vexc6s d'information peut 8tre aussi nuisible que 1'insuffisance 

car il denote d'une absence de jugement et de perapicacit6 pour 61iminer 

le superflu . 

II serait utile, & pr6sent, d'examiner dans le d6tail les diverses tSches qu'un 

centre d'information et de documentation se doit d'assumer pour mener a bien 

sa mission, ce qui revient d suivre le circuit du document depuis son acquisition 

jusqu1 & sa mise 5 la disposition de 1'utilisateur . 

c) - Le circuijt de_l_̂ informetion 

Un centre d'information et de documentation a trois tSches fondamentales ; 

- la collecte des documents 

- leur treitement 

- leur diffusion 

On peut inclure 6galement une fonction de conservation mais qui n'est l'objectif 

primordial .En effet,la conservation n'intervient qu'aprfes la diffusion, & savoir 

l'exploitation et l'utilisation effective des documents (contrairement aux 

bibliothfeques classiques dont la principale pr6occupation est celle de 

conservation,d1ou le terme combien 6vocateur de "conservateur" pour d6signer 

un biblioth6caire ! ) . 
• • . / . . .  
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- la_collecte : 

Premlfere opfiration consistant h rechercher et acquSrir des documents pertinents . 

Pour l̂ effectuer̂ plusieurs possibilit6s s'offrent au documentaliste.notamment : 

- s'adresser & des organismes sp6cialis6s ; 

- utiliser lui-m8me des instruments de recherche ,tels que : 
6 bulletins bibliographiques :outils essentiels qui signalent les 

ouvrages au fur et & mesure de leur parution . 
0 r6pertoires :signalant en plus des documents,des institutions, des 

organismes,etc. 

° annuaires :documents periodiques fournissant des renseignements de 

tous ordres (administratifs,commerciaux,etc.) , 

Si les recherches de documents sont relativement ais6es h. mener,en Alg6rie se 

pose le probl6me de leur acquisition . 

La Recherche est,dans l'ensemble,encore peu d6velopp6e en Alg6rie,mais l'on peut 

ep6rer qu'avec la cr6ation de 1'OKRS (voir chap.Il(b) ),ce domaine sera valorisS. 

Cette carence en mati6re de recherche et d6veloppement se traduit en particulier 

par la quasi-abs£ence de publications scientifiques ou techniques .De ce fait; 

l'Alg6rie est fortement tributaire de l'6tranger pour tout ce qui est 

notamment information industrielle .Ce qui engendre des difficul6s pour 

1'acquisition des documents de l'6tranger . 

Toutes les soci6t6s nationales sont tenues d'effectuer leurs commandes h 

1'ext6rieur par 1'interm6diaire de la Soci6t6 Nationale d'Edition et de Diffusion 

(SNED) qui a le monopole d'importation de tous imprimSs .Ceci cr6e des retards 

considSrables dus & une abondante "paperasserie" et d 1'encombrement manifestes 

des services de le SNED lorsqu'!!» ont 51 traiter toutes les commandes au niveau 

netional,et peetiquement & la m8me p6riode . 

Toutefois,des mesures ont 6t6 prises dans le courant de l'ann6e 1975 pour 

d6centraliser quelque peu 1'action de la SNED au niveau des commandes relevant 

de centres de documentation .Ainsi,dor6navant chaque service de documentation 

peut b6n6ficier d'une "autorisation globale d1importetion" (AGI), lui permettant 

de passer ses commandes directement & des libraires 6trangers sp6cialis6s . 

Cette mesure qui n'est pas encore pleinement appliqu6e S'l'6chel<m national 

laisse augurer d'une am61ioration de 1'acquisition dee documente . 

Pa r ailleurs,l'Alg6rie recevant ses informations scientifiques et techniques 

de 116tranger,cela pose le problfeme des langues, la majorit6 des documents 

utilis6s dans 1'industrie 6tant r6dig6s,notamment,en anglais,allemend,fransais . 

Si le frangais reste un outil de travail privil6gi6,il s'est nSanmoins av6r6 
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nficessaire de former des traducteurs qualifi6s,notaniment en anglais et ̂ n 

allemand. Dans l'ensemble,les sor-L6t6s nationales ont tr&s bien rSsolu ce 

probl&me en crSant au sein de leur service d'information et de documentation 

une section de traduction ,La traduction permet ainsi de surmonter les barriferes 

linguistiques et donc de court-cicuiter ce qui aurait pu constituer un obstacle 

h 1'exploitation efficace de documents . 

Enfin, il faut souligner la n6cessit6 d'ignorer les fronti&res politiques sans 

cela on pourrait compromettre le plein dSveloppement des sciences et des techniques 

qui doit 6voluer dans tine optique universelle et ne pas se restreindre 3 un 

cadre iddologique donnS . 

- le_trait£menj: : 

Une fois acquis,le document est soumis h une sSrie d'op6rations matSrielles 

trfes prScises et minutieuses dont le but est de pouvoir affiner en quelque 

sorte 1'information "brute", par une mise en forme plus accessible & 1'utilisateur. 

Ces opSrations (que l'on se contentera ici d'6num6rer :enregistrement,classement 

catalogage,analyse,etc.) mettent en jeu une r6flexion intellactuelle sur le 

contenu : elles ont pour but de mettre en ordre les notions et concepts contenus 

dans les documents collectionn6s ,L'int6i?8t de ce type de traitement est clair : 

il permet une recherche r6trospective -fondamentale dans tout service de 

documentation- consistant 6 retrouver dans un fonds documentaire le(s) document(s) 

r6pond nt a une question pos6e ; il facilite 6galement la diffusion s61ective 

(voir § suivant) . 

- ha diffusî on : 

On peut dire que c'est lSt la fonction essentielle d'un centre d'information et 

de documentation,car il est avant tout un centre de communication .11 doit 

srinstaurer un dialogue permanent entre le service de documentation et 

1'utilisateur. 

Ainsi,1'objectif est de mettre & la disposition dea utilisateurs 1'information 

r6pondant a laurs besoins .Cette diffusion peut 8tre de deux sortes : 

- syst6matique : il s'agit alors d'une redistribution de 1'information & 

1'ensemble des personnes potentiellement int6ress6es .On peut la qualifier 

Sgalement d'information g6n6ralis6e . 

- s61ective : elle consiste en une redistribution de l'information en 

fonction du contenu et du profil d'int6r8t de l'utilisateur d qui elle est 

destin6e . Ce type de diffusion "personnalisSe" est actuellement le plus valable 

et on peut mSme dire qu'il est n6cesaaire,compte tenu de la surabondance 

d'informations disponibles . 
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Comment cette nScessitS impSrieuse de dfivelopper des infrastructures documentaires 

pour mieux servir le d6veloppement Sconomique a t'elle 6t6 ressentie en AlgSrie ? 

II - OBJECIIFS ETJIEALISAHONS DE_J.jUttiGESIE EN_MATIERE_DE DOCUlffiNTATION 

L'AlgSrie,pays en pleine mutation,faisant peeuve d'un dynamisme et d'une 

impulsion marqufie vers la recherche et la connaissance sous toutea ces formes, 

a pris conscience de cette exigence vitale que reprSsente la fonction 

information-documentation .Ces pr6occupations sont traduites dans la Charte 

Nationale en ces termes : 

"...{la planificationj suppose Sgalement l'6ducation et la sensibilisation 

de tous les op6rateurs 6conomiques 6 tout ce qui touche 1'information 

qui est essentielle pour l'6tablissement de donnSes de base de la 

planification.car elle constitue un matSriau indispensable au travail 

et & la rSflexion du planificateur aussi bien que du gestionnaire" (1) 

II est incontestable que les infrastructures de la documentation alg6rienne 

se sont beaucoup d6velopp6es depuis 11ind6pendance ,et plus particuli6rement 

depuis 11accentuation du programme d'industrialisation, soit d6s 1966-1967 . 

Nous nous proposons dans ce chapitre de prfisenter les mesures prises -tant & 

l'6chelon national qu'au niveau des entreprises - pour promouvoir et d6veloppar 

la fonction documentaire . 

1 - Au_njLveau na_tional : 

- Le__Centi:e Na£ional_de Document£tion ̂ cmomique_ejt Soci£l£ ̂ CNDES) 

Le CNDES, sous tutelle du Secr6tariat d'Etat au Plan, a 6tS mis en service en 1972. 

Les principales attributions de ce centre, lors de sa cr6ation, 6taient les 

suivantes : 

- 6tude des infrastructures existantes en mati&re de documentation ; 

- publication d'un catalogue collectif des p6riodiques regus en Alg6rie, 

avec un 6tat des collections ; 

- publication d'un rSpertoire des bibliothfeques et centres de documentation 

algSriens . 

A cet effet, une "enquSte nationale sur les infrastructures en matifere de 

documentation, de biblioth&ques et archives" 6tait lanc6e par le CNDES en date 

du 10 cvril 1975.Cette enqu6te, men6e par questionnaire, s'est r6v616e incomplfete 

dans la mesure oti les lacunes Staient nombreuses .Ainsi, sur 31 wilayas ,17 

seulement y ont particip6 . 

(1) Charte Nationale ;Titre sixifeme-IV :les orientations principales de la 
politique de d6velop'pement . 

•  « * / • ! *  
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Cependant, elle a tout de m&ne fait apparaltre 1'existence dfune infrastructura 

relativement importante .Les travaux de r6alisation du catalogue de p6riodiques 

ont 6t6 entamSsZi la suite de cette enqu8te,mais,ils s'av6rent d61icats , 

notamment parce que les renseignements fournis en rSponse aux questionnaires 

fitaients souvent incomplets . 

On peut dire que pour 1'instant ce centre ne remplit pas tout h fait les fonctions 

qui lui avaient 6t6 attribu6es lors de sa cr6ation .Actuellement.il aurait 

plutdt tendance & fonctionner comme centre de documentation du Secr6tariat 

d'Etat au Plan .sans v6ritable impact sur les activit6s des divers services 

documentaires au niveau national . 

- Le Centre_d'InfOTmation_S£ientificju£ £tJTechniqueje£ de_Transf̂ ert£ 

Technô ogi2ues_(CISTTT2 

En date du 25 septembre 1974, un arr8t6 minist6riel de 1'Enseignement Sup6rieur 

et de la Recherche Scientifique portait cr6ation du CISTTT,en le ̂ attachant 

1'Office Mational de la Recherche Scientifique . 

Les objectifs de ce centre 6taient ainsi d6finis par 1'article 2 du dit arr8t6 . 

- "rassembler 1'information scientifique et technique disponible en 

Alg6rie ; 

- permettre aux scientifiques,cadres et techniciens alg6riens 1'accfes & 

la litt6rature scientifique et technique mondiale ; 

- 6tudier les besoins et suppl6er aux lacunes en matifere de documentation 

scientifique ; 

- veiller h. 11interconnexion du r6seau documentaire algSrien avec des 

r6seaux internationaux ; 

- faciliter la circulation de 1'information scientifique et technique 

entre 6metteurs et utilisateurs de cette information ; 

- promouvoir la formation de documentalistes en les familiarisant 

notamment avec les proc6d6s modernes de recherche documentaire ; 

ii 

Ces multiples attributions conf6raient donc au CISTTT un rdle "centralisateur". 

Le CISTTT a abord6 ses activit6s Zt l'6chelon national par 11organisation d'une 

"Journ6e d'6tude sur 11information scientifique et technique" qui s'est tenue 

& Alger le 14 mai 1976 ,L'on peut dire que cela a 6t6 la premi&re d6marche 

importante pour le d6veloppement de la fonction documentaire en Alg6rie sous 

tous ses aspects, en particulier celui de la coop6ration entre les services 

existants actuellement . 

A eette r6union du CISTTT, on notait la participation de 80 personnes ,pour la 

plupart des responsables de centres de documentation . 
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Plusleurs conimunicaticms ont 6t6 faites parmi lesquelles il faut citer la 

prSsentation d'une bibliographie sur les transferts de technologie prSpar6e 

par le centre de documentation et d'information de la Soci6t6 Nationale de 

Sid6rurgie (SNĴ ) et une 6tude sur "les syst&mes automatis6s de diffusion de 

1'information scientifique et technique" pr6sent6e par le GISTTT . 

Al'issue de cette r6union,un certain nombre de recommandations ont 6t6 adopt6es 

dont nous reproduisons le d6tail en annexe 1 . 

Le rapport de synthfese sur cette premifere journ6e d'6tude met 1'accent sur la 

n6cessit6 d'une politique nationale de 1'information̂  sur sa planification ,et, 

pr6conise la cr6ation d'un "comit6 de coordination" qui veillerait h. 1'61aboretion 

et & l'application d'un systfcme national de 1'information . 

II se d6gage de ces d6clarations une prise de conscience manifeste sur le rdle 

strat6gique de l'information sur le plan du d6veloppement national . 

Cette premi&re rencontre,& l'6chelon national, a marqu6 le d6but d'une 

concertation r6guli8re.entre tous les centres de documentation et d'information. 

En effet,une 2°journ6e d'6tude s'est tenue derniferement, le 18 mai 1977, et il 

semble que l'on soit pass6 & un stade plus actif des discussions . 

C'est ainsi que la r6union a 6t6 consacr6e 3 la discussion et l'adoption d'un 

projet de statut de l'"association algSrienne de documentalistes,biblioth6caires 

et archivistes ̂ C'est 13 une 6tape tr6s importante pour 1'avenir de la profession. 

II est en effet n6cessaire de cr6er une structure de coordination permettant 

de cerner les problfemes et d'y trouver des solutions .Ce texte de projet pr6voit 

de nombreuses attributions & l'association, notamment d'apres l'article 3 : 

- la participation & la d6finition d'une politique nationale de 

11information scientifique et technique ; 

- 1'application de normes communes et 1'harmonisation des m6thodes et 

techniques documentaires ; 

- la diffusion d'informations professionnelles et des r6sultats de travaux 

et d'exp6riences ; 

- le d6veloppement des Schanges avec les organisations nationales et 

internationales ; 

- revaloriser et promouvoir les fonctions de documentaliste,biblioth6caire 

et archiviste en contribuant £ : 

+ la d6fense de leurs int6r6ts moraux et professinnels en liaieon-avec 

les organisations nationales appropri6es , 

+ la promotion d'enseignements nationaux , 

+ la formation et le perfectionnment en liaison avec toutes institutions 
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tant sur le territoire national qu'3 l'6tranger , 

+ la dSfinitions de critferes techniques pour 1'accfes aux emplois vis6s, 

+ 116tablissement et d6veloppement de liens et relations h l'int6rieur 

de la profession , 

+ 1'organisation et participation aux r6unions,conf6rences,visites, 

expositions,stages,etc. 

Ainsi, les travaux du CISTTT marquent 1'amorce d'une r6elle promotion de la 

fonction information - documentation au niveau national .11 reeeort de cee 

rencontres une volont6 farouche de d6velopper tous les moyens rationnels et 

efficaces permettant d'optimaliser le fonctionnement des infrastructures 

documentaires . 

- L'In£titut__National̂  de_la ]̂ £duct:ivit6_ejt du_D6velop£eomnt_Indus£riel (INPHD) 

Parall61ement aux travaux du CNDES et du CISTTT, il faut citer la contribution 

de 1'INPED, organisme sous tutelle de 1'ex-Ministfere de 1'Industrie et de 

1'Energie . L'INPED ,dont les fonction sont multiples (conseil ;6tudes; 

formation de cadres ,notamment en gestion des entreprise),montre un int6r8t 

marqu6 pour la fonction documentaire . 

C'est ainsi qu'il organise fr6quemment des s6minaires sur 1'information et la 

documentation .Le dernier en date s'est tenu en mai 1976 et concernait 

"1'organisation et la gestion d'un service de documentation" .Y ont particip6 

environ 60 personnes,travaiilant pour la majorit6 dans des centres de documenta-

tion de soci6t6s nationales .Ce n'est pas un hasard si l'on constate que, 

dans ce type de rencontre, la majorit6 des participants vient d'entreprises . 

Ceci confirme 1'int6r6t croissant que la fonction documentaire suscite au sein 

du secteur industriel . 

Quelles conclusions peut-on tirer de ces tentatives faites au niveau national ? 

La premi&re remarque qui s'impose concerne les travaux du CNDES et ceux du 

CISTTT . On constate que ces deux organismes qui ont des objectifs pratiquement 

similaires fonctionnent de mani&re isol6e ,sans aucune collaboration de fait . 

II serait pourtant bien plus rentable ,pour 1'instauration d'un syst&me national 

d'information efficace et djmamique, de regrouper toutes les 6nergies poten-

tielles et de proc6der & une vaste et profonde coop6ration entre tous les 

organismes soucieux de d6velopper et valoriser la "science documentaire" 

en Alg6rie . 
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Si,au niveau national,des efforts louables sont enregistr6s,il serait h 

pr6sent intSressant d'6tudier le fonctionnement d'un service d'information 

et de documentation d1entreprise, 6tude qui permettra de d6gager les acquis 

et les insuffisances des infrastructures documentaires en Alg6rie . 

2 - Au_niveau de£ entrepri£es 

Actuellement, on peut dire que toutes les soci6t6s nationales sont dot6es 

d'un service de documentation , ce qui ne signifie pas pour autant qu'il 

s'agisse de structurss pleinement op6rationnelles . 

Pour illustrer notre propos , nous avons choisi de pr6senter le centre de 

documentation d'une entreprise tr&s importante sur le plan 6conomique :celui 

de la Soci6t6 Nationale de Sid6rurgte (SNS) . 

- Le_Centre de_Documenjta£ion_et̂  Inform£tion de_la SNS 

La SNS,c»66e par ordonnance du 3 septembre 1954, costitue -de par sa capacit6 

de production et la nature des activit6s qu'elle couvre- un secteur cl6 de 

l'6conomie nationale .En effet, la sid6rurgie,industrie fabriquant des produits 

dits strat6giques,s'inscrit au premier plan du vaste programma d'industrialisation. 

A cet effet, la SNS a des fonctions multiples que l'on peut rSsumer ainsi : 

- production 

- commercialisation (importation , distribution ) 

- gestion des capacit6s industrielles existantes 

- cr6ation de nouveaux moyens de production (6tudes,planification,etc.) 

- cr6ation d'un collectif de travailleurs de plus en plus exp6riment6s 

(la SMS dispose de centres de formation qui peuvent acĉ uillir 1500 personnes 

par an et elle envoie r6guli6rement des boursiers & 1'Stranger). 

Les domaines de ces activitSs diverses mettent en jeu de nombreuses 6tapes 

technologiques qui n6cessitent une maltrise des connaissances . 

Parall61e6ent & 1'action de formation, la Direction G6n6rale de la Soci6t6 a 

ressenti tr&s tdt la n6cessit6 de cr6er au sein de 1'entreprise une infrastruc-

ture documentaire qui desservirait tous les secteurs d'activit6 de 1'entreprise . 

Cependant,l'action d'un tel service a 6t6 longue h se d6finir et se planifier 

de fagon concrfete .En fait,l'on peut dire que le v6ritable centre de 

documentation de la SNS est n6 dans le courant de l'6t6 1971 . Auparavant,il 

s'agissait plus d'xm petit service dont les fonctions se limitaient & la 

rSception et h la distribution de quelques revues sp6cialis6es, destin6es 
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principalement aux directeurs de la soci6tS .Ce service fonctionnait donc 

plutdt comme un secr6tariSt . 

Le Centre de Documentation et Information (CDl),appel6 ainsi depuis le demier 

trimestre 1971, est sructurS en une s6rie de sections aux tdches bien d61imit6es 

qui accomplissent des efforts pour aboutir h. un fonctionnement optimal , 

malgr6 de nombreuses difficult6s de tous ordres que nous 6voquerons plus loin . 

- l̂ e_fondsjdocmentair£ 

Au CDI,une distinction tr6s nette est faite entre : 

- la section biblioth6que : 

qui ne comporte que les livres .Actuellement le fonds de livres se chiffre h 

pr&s de 1500 volumes ; 

- la section p6riodiques : 

pour l'ann6e 1977, les acquisitions ont port6 sur 522 titres, ce qui repr6sente 

1300 abonnements . Parmi ces revues : 

0,5% sont en langue allemande 

18 % en anglais 

le restant en frangais 

Trbs peu de publications en langue nationale parviennent au CDI et toujours 

irr6gulierement . 

Parall&lement & ces revues sp6cialis6es, la section p6riodiques assure 

11acquisition et la distribution de quotidiens (El-Moudjahid,Le Monde) et 

du Journal Officiel. 

En ee qui concerne la nature de ce fonds, l'on peut dire que le CDI, conscient 

du fait qu'au niveau d'une entreprise les informations requises sont tr6s 

diverses, ne se limite pas au secteur sid6rurgique proprement dit .11 traite 

une documentation pluridisciplinaire permettant & chaque direction de trouver 

les informations relevant de sa sp6cialit6 . 

Ainsi, le CDI propose des documents sur : 

- les aspects juridiques 

- " " commerciaux 

- toutes les qestions concernant la gestion du personnel 

- les proc6d6s techniques 

- les documents officiels tels que: les plans nationaux de d6veloppement 

et leurs bilans , le code de la gestion socialiste des entreprises ,etc . 
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II offre une documentation vari6e qui perraet aux travailleurs de cemer aussi 

bien les problfemes propres h leur entreprise que ceux de 1'environnement 

6conomique national et mondial . 

- Lejper£onnel 

L16quipe actuelle du CDI est composSe de 15 personnes ainsi rSparties : 

- le chef du Centre 

- 1 secrStaire dactylographe, chargSe de tous les travaux de secrfitariat du Centre 

- 1 agent administratif ,charg6 du suivi financier , ayant le niveau de 36me 

des lycfies et collfeges 

- & la section bibliothfeque : un bibliothScaire ayant le niveau de 2* et titu-

laire du D.T.B.A. 

- section p6riodiques : 1 pr̂ poeS aux pSriodiques ,ayant le niveau de fin 

d'6tudes primaires, et dont les tdches se limitent h la rSception ,au 

bulletinage et h la distribution des pSriodiques 

- section traduction : 

+ 1 chef de section ayant un dipl&me de traducteur allemand-anglais 

+ 1 traducteur allemand-frangais, titulaire d'une licence d'allemand 

+ 2 traductrices anglais-frangais , ayant une licence d1anglais 

+ 1 secrStaire dactylographe chargSe de la frappe des documents traduits 

et de leur diffusion 

- section "Questions-RSponses" : 

+ 1 aide-documentaliste :niveau l&re + dipldme de mfitallurgiste 

+ 1 " " : niveau 16re 

+ 1 " " : niveau 2° 

+ 1 opSratrice, chargSe de mettre en m&noire lee bulletins signal6tiques, 

analytiques et listes d'acquisition sur machine IBM 72 IV de 1969 

- sectiott reprographie : 1 agent reprographe, ayant le niveau de fin d'6tudes 

primaires et ayant regu une formation sur 11 le tas" . 

- Les travaux du_(SI 

MalgrS le peu de personnel ayant b6nefici6 d'une formation approprifie et donc 

en dfipit du faible niveau de qualification de 1? ensemble de 1'6quipe , le CDI 

s'efforce de rSaliser toutes les tdches que l'on doit attendre d'un service 

de documentation (voir chap.I,2(c) ) . 

Pour cela, les tdches sont rSparfcies en fonction des aptitudes du personnel 

et non pas selon les qualifications i 

. . . / . . .  
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C'est ainsi que les revues sp6cialis6es ,en anglais et en allemand, sont 

d6pouill6es et analys6es par la section traduction .Les aides-documentalistes 

font des r6sum6s d'articles de revues frangaises aprBs d6pouillement et 

s61ection op6r6s par le chef du centre . 

Tous ces r6sum6s sont enregistr6s et class6s par la section questions-r6ponses 

en vue de leur utilisation dans les bulletins analytiques .Cette mfime section 

tient un registre des questions pos6es au CDI :ceci peut 6tre tr6s utile 

pour 6tablir des statistiques, mais un tel travail n'a jamais 6t6 r6alis6 . 

Par ailleurs, un ttavail d'indexation se fait h 1'aide d'un appareil h 

s61ection visuelle de type "S61ecto" .Mais, n'6tant pas r6alis6 par une 

personne comp6tente,l'oc ne peut que mettre en doute sa fiabilit6 . 

Le CDI a des publications diverses : 

- listes d'acquisition , bi-mestrielles 

- bulletins signal6tiques , mensuels 

- bulletins analytiques techniques , mensuels 

" 11 non-techniques (regroupant les informations 

6conomiques, commerciales, de gestion du personnel, etc.) 

- s6ries de traductions : il s'agit de traductions int6grales d'articles 

faisant le point sur des questions d'un int6r8t certain pour la Soci6t6 . 

Ces traductions sont reproduites en plusieurs dizaines d1axemplaires et 

diffusSes & toutes les personnes qui ,potentiellement,peuvent 8tre int6ress6es . 

Le CDI 6tablit en outre - sur demande - des dossiers documentaires sur un 

sujet d6termin6 . 

Chaque direction de la Soci6t6 est dot6e d'un petit service de documentation 

qui distribue puis conserve les publications diffus6es par le CDI . 

Parvenus & 1'issue de cette pr6sentation du Centre de Documentation et 

Information de la SNS , force nous est de constater que les lacunes sont 

nombreuses et se situent h plusieurs niveaux . 

•> la premiBre difficult6 r6sulte de 11insuffisance criante de personnel 

qualifiS .Hormis le chef du centre et le biblioth6caire (qui g&re relativement 

bien la biblioth&que) , le restant du personnel n'a pas regu de formation 

appropri6e en techniques documentaires . 

Partant de 15 , on peut 6mettre des r6serves quant 5 la qualitS des travaux 

r6alis6s , notamment 1'61aboration des bulletins analytiques . 
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Dans les centres de documentation technique des pays industrialisfis (que l'on 

est tenu de prendre en r6£6rence, vus les r6sultats probants qu'ils donnent), 

la partie analyse documentaire - en particulier dans les domaines trfes 

techniques - est g6n6ralement effectu6e par des sp6cialistes, ing6nieurs , 

assistancs de recherche, etc. 

En AlgSrie, vue l'intensit6 du processus d'industrialisation, la pr6sence de 

telles personnes qualifi6es est requise h temps plein sur les chantiers et 

dans les bureaux d'6tude .On ne parviendrait pas,actuellement, h obtenir 

leur d6tachement -ntitoe & temps partiel- dans des services documentaires . 

Ainsi, faire d6pouiller et analyser des documents tr&s sp6cialis6s par des 

personnes ayant pour la plupart une formation litt6raire et, pour plusieuirs 

d'entre elles,n'ayant jamais vu une unit6 de production en fonctionnement, 

peut engendrer de graves probl&mes .Car, est-on sGr de saisir la port6e des 

articles et de bien en transmettre 1'essentiel ? 

II semble que dans le contexte actuel, il serait plus prudent de se limiter 

& 6tablir des listes d'acquisition, des bulletins signal6tiques mais utiliser , 

par contre, les revues analytiques sp6cialis6es 6trangferes qui seraient d'un 

profit consid6rable ,notamment le Bulletin Signal6tique du C.N.R.S.,aux 

sections appropri6es (ce bulletin signale,en effet des articles de choix, 

s61ectionn6s par des sp6cialistes, et,pr6sent6a avec un bref r6sum6.Le CNRS 

fournit ,sur d«nande,des photocopies de ces articles ) . 

- Par ailleurs, on peut dire que les t»*vaux du CDI n'atteignent pas un 

r6sultat optimal au niveau de l'entreprise .Apr8s la diffusion des bulletins, 

quelques deoandes de photocopies d'articles sont formul6es,mais en petit 

nombre et g6n6ralement toujours de la part des m8mes demandeurs . 

II semble.en effet,que 1'ensemble du personnel ne pergoive pas I'int6r8t 

que peut avoir pour lui le centre de documentation .Ceci s'explique 

certainement par le fait que le CDI est rattach6 & une direction (voir 

organigramme) et donc son incidence sur la totalit6 des travailleurs n'est 

pas vraiment ressentie .Et c'est ainsi qu'il arrive que seule une minorit6, 

pratiquement toujours la mSme, utilise de fagon efficace le service . 

Pour mieux remplir sa mission de "centre" de documentation de la SocifitG , 

le CDI devrait 8tre directement rattach6 & la Direction G6n6rale . 

- D'aetre part,un syst6me central d'information et de documentation 

suppose avant tout la centralisation des informations , c'est-5-dire 1'abandon 

par chacun de ce qu'il consid8re un peu comme son propre bien ,Le regroupement 

des informations est indispensable pour 1'entreprise qui cherche h connaltre 

les probl8mes dans leur ensemble . 
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Enfin, nous nous devons de signaler ici un dernier aspect des entraves au 

bon fonctionnement du CDI : 11inAdSquation marquSe des locaux . 

Le CDI occupe,en effet, un local extSmement exigu dont la configuration 

(dSdale de couloirs Stroits, bureaux tr&s rSduits) ne se pr&te absolument 

pas 5 cet usage .La salle de bibliothfeque et la salle des pSriodiques sont 

encombrSes ;ce qui rend impossible 1'installation d'un coin-lecture pour 

les visiteurs dSsireux de consulter sur place les documents ne pouvant Stre 

prStSs : seule une table de deux places est mise h la disposition des lecteurs 

dans un coin de la bibliothfeque . 

Un projet de construction d'un nouveau local ,remplissant toutes les conditions 

pour un fonctionnement efficace, a 6tS annon$6 dans le courant de 1'annSe 

1976 . A ce jour,rien de concrSt n'est encore signalS .11 est urgent que la 

Direction de 1'entreprise se penche sur ce probifeme et prenne des dispositions 

pour le rSsoudre dans les meilleurs dSlais . 

Car ,outre les mauvaises conditions de travail pour le personnel du CDI, 

11aspect des locaux suscite des impressions trfes dfisobligeantes de la part 

des utilisateurs qui , trfes souvent ,par del5 les locaux jugent la qualitS 

du service ! 
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III - CONCLUSION 

Le bilan a Stablir de la situation actuelle de la fonction documentaire 

en AlgSrie n'est h61as pas tr&s positif . 

II est certain que 11importance de 1'information et d3 la documentation 

commence k 8tre pergue, comme en tSmoignent les textes officiels et les 

tentatives op6r6es par divers organismes nationaux .Cependant, 11fichec 

auquel sont vou6s dans 11ensemble tous les efforts s*exi>lique par plusieurs 

facteurs : 

- n&cea sit6_d1 une_pol iL tjL que_n£t̂ ona le_de JL' information 

II ne peut y avoir d6veloppement de la fonction information-documentation 

que dans le cadre d'une organisation et planification au niveau national . 

On peut esp6rer que les rencontres qui commencent & s'6tablir entre les 

divers organismes int6ress6s marquent le d6but d'une 6re nouvelle pour 

la documentation . 

Par ailleurs, chaque centre de documentation travaille actuellement de 

fagon plus ou moins isol6e, sans collaboration profonde avec les autres 

centres exixtants.Ilest n6cessaire qu'une vaste coop6ration s'instaure pour 

notamment promouvoir les 6changes, faciliter la circulation des informations 

d'une entreprise i 1'autre ;car, aucune entreprise ne peut se renfermer en 

elle-m8me et fonctionner ind6pendamment de 1'environnement g6n6ral . 

D'autre part, du fait de son utilisation dans des activit6s de production, 

1'information scientifique et technique possfede dans toute soci6t6 industrielle 

une valeur marchande .Et pr6cis6ment dans le cas de l'Alg6rie qui regoit 

sa documentetion industrielle de l'6tranger, le coQt de 1'information 

constitue certainement un probleme .Ainsi,il faudrait 6ventuellement pr6voir 

1'acquisition d'un fonds commun pour les documents qui int6ressent & la fois. 

plusieurs organismes .Ceci permettrait de r6duire les doubles emplois et 

par 1& mSme les d6penses .Les 6conomies ainsi r6alis6es pourraient 6tre 

mises h. contribution pour,notamment assurer la formation d'un personnel 

ou m8me accroltre le fonds documentaire . 

- formation du_per£onn£l 

Constitue une pr6occupation prioritaire .11 faut encourager la formation 

dans le domaine documentaire,et,pour ceux qui sont d6j& en poste,leur 

faciliter 1'accfes aux stages de recyclage et de perfectionnement . 
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II existe actuellement en Alg6rie trois cycles de formation en techniques 

documentaires : 

- le stage aboutissant 5 1'obtention du D.T.B.A. :dipldme destechniques 

de biblioth6conomie et archivistique d61ivr6 par le Ministfere de 1'Information 

et de la Culture 6 1'issue d'un cycle de formation de 9 «o£s ; 

- un stage de recyclage organis6 par 1'INPED 5 raison d'une semaine 

par mois pendant 9 Bois ; 

- la licence de biblioth6conomie , formation r6cente institu6e par le 

d6cr6t 75-90 du 24juillet 1975 et qui a commenc6 6 fonctionner 5 la rentt6e 

universitaire 1975-1976 .11 s'agit d'un enseignement en 8 semestres apr&s le 

baccalaur6at . 

Un des moyens d'inciter et d'int6resser les jeunes notamment aux disciplines 

biblioth6conomiques est de d6finir et promouvoir le statut du documentaliste . 

Ce qui n'est pas encore fait et explique en partie le rdle o6«eit±a£̂ du 

documentaliste . 

L'inforoation scientifique et technique est appel6e 5 jouer de plus en plus 

un rdle de premier plan dans le progrfes 6conomique .Et l'on ne peut que 

d6plorer la faiblesse des moyens rnis en oeuvre ,en Alg6rie, pour d6velopper 

ce domaine .En fait, le poste documentation ne reprSeente qu'une fraction 

du budget de la recherche et du ddveloppement en vue desquels on est tenu 

de ŝ inforner .11 ne faut donc pas retenir le critfere de coQt comme important . 

Le temps par contre est un critfere important : temps perdu 5 chercher 5 se 

renseigner , retards dans la coomunication des documents , mais temps gagn6 

grBce k la valeur de la documentation regue . 

Nous estimons que nous ne pouvons clore cette 6tude des infrastructures 

documentaires en Alg6rie sans Svoquer le probl&me de 1'automatisation . 

Jusqu'6 pr6sent, les applications et 1'utilisation de l'inforiaatique 

restent plutdt limit6es en AlgSrie .Les activitSs telles que la m6morisation 

de 1'information ne sont gu6re r6pandues .Cette sous-utilisation est due 

aux facteurs suivants : 

- applications informatiques insuffisamment connues des groupes 

professionnels ; 

- insuffisance de personnel qualifi6 . 

cout d'un service de documentation 

automatisation 

/ . .  
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Bn mattttre documentaire, il serait trfes rentable pour l'Alg6rie d'adhfirer 6 

des rfiseaux internationaux,notamment en s'abonnant 6 des profils informatiafie 

et 6 des banques de donnfies .Ceci permettrait de pallier 11insuffisance 

qualitative et quantitative de perscmnel d'encadreoent . 

Cea quelques r6flexions sur la place de 11information et de la documentation 

dans 1'industrie nous ont permis de d6celer les insuffisances dee 

infraatructuree documentairee en Algfirie . 

Maie ce bilan,e'il r6v61e de nombreueee lacunee,ne doit pae noue faire 

adopter une attitude d6faitiate ou attentiate .11 doit au contraire noue 

inciter fortement & exeminer cee questions avec toute 1'attention requiee . 

L'Alg6rie d6ploie des efforte dana toue lee domainee pour conetruire une 

6conomie viable .Or,il eet reconnu que 1'information et la documentation ont 

un rdle inconteetable & jouer dane le d6veloppement national : il faut 

donc leur aeeurer toue lee moyene -matSriela et humaine- pour mener fi 

bien cette miqsion . 
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Annexe 1 

0FFICE NAHONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

CSNTRB DTINFORMATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE ET DE TRANSFERTS 
TCHNOLOGIQUBS 

JOURNEE D"ETUDE SUR L'INFORMATION SCIENTIFIQUE BT TECHNIQUE 

Vendredi 14 mai 1976 

Alger , 2 Boulevard Frantz Fanon 

RECCMMANDATIONS 

Les participants & la Journ6e d'Inforoation Scientifique et Technique 

1° - reco"™*mdent 1'organisation de rencontres afin d'6tablir les 
conditions favorables 5 la mise en place d'un r6seau national de 
1'Information Scientifique et technique . 

2° - souhaitent une meilleure coordination pour 1'6tablissement d'un 
r6pertoire national des centres et services de documentation aussi 
exhaustifs que possible 

3° - souhaitent 1'61aboration d'un catalogue collectif des p6riodiques 
scientifiques en cours regus en Alg6rie 

4° - souhait"nt des r6unions de coordination et discussions sur les 
problfemes de normalisation de catalogues 

5° - snr.haitent 1' organisation de rencontres avec des responsables 
dOment accr6dit6s de la SNED.du service des Douanes et Finances 
Ext6rieures pour discuter des moyens de lever les obstacles que 
rencontrent les documentalistes pour 1'acquisition de la 
documentation 6trang6re 

6° - recoamandent que 1'information sur la documentation non 
conventionnelle (y compris les publications officielles) soit 
centralis6e et donne lieu 5 une publication de catalogues 

7° - recommqndent des r6unions dont les modalit6s restent & 
d6finir pour discuter des carriferes et des statuts . 


